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CAHIER des CHARGES pour une MAITRISE d’ŒUVRE URBAINE et SOCIALE concernant 

 l’Habitat Adapté Gens du Voyage sédentarisés /  semi-sédentaires,                         et familles en situation précaire

CONTEXTE

La Haute Savoie  fait l’objet d’un schéma départemental d’accueil des gens du voyage qui a pour objet principal la création d’aires d’accueil pour itinérants.

La mise en œuvre de ce schéma fait apparaître la problématique liée à la sédentarisation ou semi-sédentarisation de familles.

En lien avec la DDTE-FP, l’ALAP a réalisé un inventaire des situations des familles installées, en caravane, en situation illégale ou précaire

OBJECTIFS  GENERAUX de l’INTERVENTION MOUS

Consolider la politique d’accès à un à un habitat pérenne de familles de Haute Savoie, gens du voyage sédentarisées et de toute famille marginalisée par son mode de vie et vivant dans des conditions précaires et marginalisées.

A partir du recensement effectué, réaliser un rôle de médiation et de conseil technique aux  différents acteurs impliqués dans la politique d’Habitat Adapté ( DDE, Conseil Général, élus, EPCI, services d’action sociale et familles, sociétés HLM..)

Développer les possibilités de logement de familles en errance sur le département ou sédentarisées par la réalisation d’un plan départemental de l’Habitat Adapté, mis en œuvre dans le cadre :

· du PDAL-PD et de ses programmations, en application du décret 2007-1688 du 29 novembre 2007, relatif aux plans départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées et circulaires à venir

· de la Charte territoriale de Cohésion sociale - pôle de compétence « droit au logement et à l’hébergement » - juillet 2007

· en lien et complément du schéma départemental d’accueil des Gens du Voyage de Haute Savoie, pour une cohérence de la politique d’ensemble d’accès aux logements des Gens du Voyage 

(cf motion du 17 octobre 2003 : mise en évidence les besoins prioritaires de familles Gens du Voyage, en situation précaire, et qui ne relevent pas d’un « logement » sur les aires d’accueil prévues par le Schéma, mais de l’accès à un « habitat adapté »

Territoire concerné : Département de Haute Savoie – 4 arrondissements : ANNECY, BONNEVILLE, SAINT JULIEN, THONON ( sauf territoire SYMAGEV ou en complémentarité pour une synthèse départementale)

PUBLIC CONCERNE

Les familles concernées par la sédentarisation ou semi-sédentarisation :

→ les familles installées de manière permanente en Haute Savoie

→ les familles ayant leur lieu de résidence habituel en Haute Savoie, bien que pratiquant des déplacements locaux ou régionaux très ponctuels

→ les familles ne pouvant disposer d’une installation permanente sur un terrain, mais se déplaçant dans un même secteur géographique

→ les familles hébergées dans des conditions précaires ou posant des difficultés de voisinage

INTERVENTIONS TECHNIQUES 

En lien avec  les représentants de l’Etat, le Conseil Général de Haute Savoie, élus et responsables d’EPCI, bailleurs et partenaires dont les services sociaux du Conseil Général, 

· Participer aux comités de pilotage et  technique du PDAL-PD et comités territoriaux – programmation de financements 

· animer et coordonner le dispositif, interpeller les partenaires ( services sociaux du Conseil Général.), les communes  et les réunir sur les territoires pertinents (commune, EPCI, arrondissement..) pour rechercher au cas par cas les solutions appropriées pour chaque famille – « tricotage » par situation et par territoire, nécessitant une implication extrêmement consommatrice de temps

· pratiquer un inventaire des besoins et réalisations départementales en Haute Savoie, en matière d’habitat des gens du Voyage, en lien avec la DDE – tableaux qualitatifs et quantitatifs à réaliser par arrondissement, en lien avec les élus et EPCI - Communauté de Commune, d’Agglomération, les SIVU (SIGETA, SYMAGEV, et autres SIVOM )

Réaliser une cartographie en lien avec les services de la DDE

( relogement HLM, logement communal, réservation Préfectorale, Terrain familial bloc sanitaire-mobil’home, réhabilitation, Maison Ultra-Sociale par financement PLAI, régularisation de propriété par modification de PLU, autre relogement…)

· intervenir en lien avec les services sociaux, CCAS et les familles et associations représentatives pour les  informer, les  associer dès que possible et pendant tout le processus de relogement

· Faire connaître les besoins en Habitat Adapté dans tous les dispositifs réglementaires et de programmation de logements sociaux ou/et habilités à traiter cette problématique : 

-   financements PLAI qui concourent à la réalisation de MUS ( Maisons Ultra Sociales)

-   programmation PLH, PLU

-   conférence intercommunale

-   comité technique SIVU, SIVOM….

             -   Schémas …

· Intervenir en lien avec financeurs de l’habitat adapté
- mobilisation de financements de droit commun dont les PLAI (sur-financement des financements avec intervention du Conseil Général, permettant une baisse des loyers)

- mobilisation des financements prévus par la circulaire de décembre 2003 pour financer des terrains familiaux prévoyant chalet et bloc sanitaire

- mobilisation de l’Etat et du Conseil Général pour la recherche et mise à disposition de terrains ou propriétés délaissées, des communes sur les opérations foncières, droit de préemption 

- soutien de la CAF pour l’octroi de l’APL lorsque les terrains familiaux sont équipés et aux normes requises (sanitaire, mobil home…) 
· Travail en collaboration avec les bailleurs sociaux, constructeurs, organismes et associations intervenants pour le logement social 

Mobilisation des bailleurs pour la gestion des terrains familiaux équipés prévus par la circulaire de décembre 2003 pour ouverture du droit à APL  - travail à approfondir

· Diffusion, communication avec la Commission Consultative Nationale  et organismes habilités à intervenir au bénéfice des gens du voyage et pour l’harmonisation d’une politique régionale et nationale, l’évolution et l’adaptation de la réglementation ..

SUIVI et EVALUATION

1 - L’ALAP présentera 2 fois par an, un état d’avancement de sa démarche, au Comité de pilotage composé par :

	INSTITUTION
	SERVICE STRUCTURE
	FONCTION
	AUTRE

	ETAT
	Préfecture puis DDE
	Pôle DROIT au LOGEMENT

Gestion stratégique, politique, technique 
	Rôle décisionnel collaboration avec ALAP

	
	DASS
	- Convention avec gestionnaires Aires accueil / AGAA

- Relogement par le dispositif relogement en réservation préfectorale
	 Collaboration avec ALAP pour expertise des situations

	CONSEIL GENERAL


	Direction Aménagement Environnement -Développement Rural
	Aide à l’investissement  pour la réalisation des Aires Accueil 2300 €/emplact

Contribution de solidarité (occupation illicite de terres agricole- 300 €/ ha )

Aide à la pierre pour habitat Spécifique

- 25 % de l’assiette de subvention Etat pour les PLAI /  MUS (30% en 2008)

- 10 % pour les autres PLAI ( 20% en 2008)


	Collaboration avec  DDE et ALAP pour expertise des situations



	
	DPDS - Direction de la Prévention et du Développement  Social


	Mandatement de l’ALAP pour le suivi des familles
	Soutien  des dossiers sociaux de relogement et  validation des dossiers MUS

	ETAT et CONSEIL GENERAL
	PDALPD Plan Départ  d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées
	Politique Habitat Adapté

- GDV public du plan Chap2

- MUS pour les familles aux modes d’habiter atypiques et vivant dans des conditions précaires, du type de celles que promeut le comité habitat Adapté  chap4 axe 1
	Dynamique d’installation des GDV sédentaires ou en voie de sédentarisation

Production de PLAI / MUS

	COMMUNES

selon projets
	Commune, Com de Com, Agglomération, Communauté d’Agglo, SIVU …
	Porteur du projet, compétence PLH, PLU, 

Création de terrains familiaux


	Contribution possible de l’ALAP à l’élaboration des PLU – conférence intercom ..

	CAF
	
	Etude et attribution APL, AGAA, contribution financement PLAI
	

	BAILLEURS

Constructeur


	OPAC, SA Mont Blanc, Habitat et Humanisme

ALPES AGENCY Immobilier
	Construction, réhabilitation, gestion

Etude d’un produit Habitat Mixte ( Chalet/caravane)
	Etude personnalisée / situation, en lien avec ALAP

Avec étude par la DDE de l’ouverture droit APL



	ALAP
	Association mandatée par le Conseil Général
	Coordination du dispositif

Projet de MOUS en cours, confiée à l’ALAP ?
	Inventaire des besoins des familles

Recherche des opportunités et coordination des projets

Accpgt des familles




SUIVI QUANTITATIF

	LOGEMENTS ou BESOIN en RELOGEMENT : HABITAT ADAPTE A PREVOIR 

	ARRONDISSEMENT
	TF Propriét
	T Fam Commun
	autre TF
	MUS / pavillon PLAI
	HLM - Logt Social
	TOTAL

	Annecy
	 
	19
	 
	 
	1
	20

	Bonneville
	 
	25
	 
	2
	 
	27

	St Julien
	 
	18
	 
	28
	5
	51

	Thonon
	2
	20
	 
	3
	1
	26

	TOTAL
	2
	82
	 
	33
	7
	124

	
	124
	 


BUDGET PREVISIONNEL ALAP : 30 000 euros dans le cadre d’une convention triennale
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